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Introduction 

Le succès des partis et entrepreneurs labélisés comme « populistes » représente un des 
phénomènes politiques les plus remarquables et sans aucun doute parmi les plus étudiés de ces 
deux dernières décennies. L’inflation de littérature académique sur le thème témoigne de cette 
popularité en croissance exponentielle depuis le début des années 2000 (Mény et Surel, 2000 ; 
Taggart, 2000 ; Hermet, 2003 ; Mudde, 2004 ; Mudde et Kaltwasser, 2012 ; De la Torre, 2015 ; 
Judis, 2016 ; Werner, 2016 ; Norris et Inglehart, 2019 ; Algan et al., 2019 ; Ivaldi, 2019a, ; 
Lazar et Diamanti, 2019 ; Rosanvallon, 2020). 
 

Historiquement, le populisme trouve ses origines dans les premiers mouvements 
américains et russes de la fin du XIXe siècle, le People’s Party aux États-Unis et le mouvement 
Narodniki en Russie, porteurs d’une révolte essentiellement populaire et rurale. Aux États-Unis, 
le populisme représente un élément central de l’histoire politique américaine, depuis les 
premières manifestations du People’s Party à la fin du XIXème siècle jusqu’au populisme d’un 
Ross Perot dans les années 1990 (Kazin, 1995). Kazin (2017) rappelle que le populisme 
américain a émergé à la fin du XIXème siècle, dans ses formes progressistes, d’une part, et raciale 
nationaliste, d’autre part. La première était incarnée par le People’s Party, la seconde 
manifestée par l’idéologie nativiste du mouvement fondé à peu près à la même époque par 
Denis Kearney, le Parti des travailleurs de Californie (Workingmen’s Party of California), fer 
de lance de l’opposition à l’immigration des travailleurs chinois. Plus proche de nous, en 
Amérique latine, le populisme s’est développé à gauche dans des mouvements aussi divers que 
le chavismo au Venezuela, le péronisme en Argentine ou la présidence d’Alberto Fujimori au 
Pérou dans les années 1990 (De La Torre, 2010). En Europe, il a resurgi sur le devant de la 
scène électorale au détour des années 1980, principalement sous la forme d’une nouvelle droite 
radicale, nationaliste et autoritaire, en France, en Italie, aux Pays-Bas, en Autriche ou dans les 
pays scandinaves, notamment (Mudde, 2007). 
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Dans sa version contemporaine, le populisme se donnerait à voir sous de multiples 
occurrences (Ivaldi et al., 2017), distribuées sur l’ensemble du spectre politique et couvrant une 
pluralité d’aires géographiques, depuis l’Europe jusqu’au monde latino-américain, passant par 
les États-Unis, l’Inde, la Turquie ou l’Indonésie (Badie et Vidal, 2019). Du référendum sur le 
Brexit au Royaume-Uni, jusqu’à la victoire de Donald Trump lors de l’élection présidentielle 
américaine de 2016, passant par les élections européennes de 2019 et nombre de scrutins 
nationaux récents, le populisme est évoqué comme symptôme d’une transformation profonde 
des démocraties représentatives occidentales et d’un processus d’affaiblissement des valeurs et 
normes libérales qui en assurent l’équilibre politico-institutionnel (Ivaldi, 2019). 
 

En dépit d’efforts importants de conceptualisation et de développement de théories 
explicatives du phénomène, le populisme demeure un objet de débats et de controverses 
académiques. La difficulté d’établir une théorie « unifiée » du populisme est apparue dès les 
premières vagues d’étude du populisme à la fin des années 1960 (Ionescu et Gellner, 1969) et 
les débats ne sont toujours pas totalement clos à ce jour quant à la définition du concept, son 
statut ontologique, son intérêt heuristique ou la possibilité d’en délimiter un périmètre politique, 
historique et géographique. 
 

Ce chapitre propose de revenir sur les principaux enjeux des débats associés aux partis 
populistes. Une première partie présente les aspects théoriques de ces débats, autour de la 
question de la définition du phénomène populiste, de ses manifestations partisanes plurielles et 
de ses intersections avec d’autres concepts centraux de la sociologie politique. U     ne deuxième 
et troisième parties      abordent d’abord      les enjeux relatifs à la mesure du populisme partisan 
et les ressorts du populisme, phénomènes émergeant dans un contexte de crises économique et 
démocratique     puis les controverses qu’il a suscité car il constitue un     objet polémique de 
débats politiques. La quatrième et dernière partie de ce chapitre est consacrée quant à elle à la 
diversité des incarnations du populisme contemporain, de son modèle organisationnel et de 
certaines de ses manifestations comme mouvement social hors de la sphère strictement 
partisane. 
 

1. DÉFINIR LE POPULISME  

Face à des manifestations très diverses, sur tous les continents et dans des contextes 
institutionnels et politiques variés, il s’agit de tenter de délimiter les contours du populisme et 
d’en identifier les traits caractéristiques. Cependant, si les spécialistes tendent à s’accorder sur 
un noyau définitionnel, les débats scientifiques perdurent quant à l’ontologie du populisme et 
son utilité heuristique, notamment, son éventuelle qualification en tant qu’idéologie. La 
conceptualisation du populisme s’inscrit également dans une logique de distinction avec 
d’autres concepts préexistants qu’il convient de ne pas superposer.  
 

1.1. Vers un noyau définitionnel du populisme 

 
Les tentatives initiales d’analyse de phénomènes politiques s’apparentant au populisme 

ont pu conduire dans un premier temps à confirmer la difficulté à établir une théorie unifiée tant 
les manifestations peuvent différer sur le plan idéologique, organisationnel ou dans leur base 
sociale (Canovan, 1981). La stabilisation conceptuelle de la notion de populisme a progressé 
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ces vingt dernières années cependant grâce au travail conjoint des théoriciens et des 
comparatistes et au dialogue entre les études européennes, latinoaméricaines, et étatsuniennes. 
Dans une réflexion récente, Olivas Osuna (2021) note à cet égard un « processus de 
convergence définitionnelle » au travers duquel émerge un noyau d’attributs de base ou 
d’éléments thématiques associés au populisme ou à ses manifestations (p.7).  
 

Partant, il est possible d’en délimiter les traits caractéristiques formant une définition 
« minimale » au sens de Sartori (1970), c’est-à-dire saisissant les attributs essentiels –à la fois 
nécessaires et suffisants– du phénomène populiste. Le populisme peut être défini a minima 
comme un principe d’organisation et de légitimation du pouvoir reposant sur trois concepts 
fondamentaux (core concepts) que sont le peuple, l’antiélitisme et la volonté populaire, comme 
l’illustre une série de définitions provenant de différents courants d’analyse. Insistant sur un 
corpus d'idées, l’approche idéationnelle formulée par Mudde (2004) décrit « un ensemble 
d’idées qui dépeint la société comme divisée entre le peuple pur et les élites corrompues ». 
Stanley (2008), parle pour sa part d’un « antagonisme peuple/élite qui implique une 
interprétation distincte du politique ». Taggart (2000) écrit que « le populisme célèbre ‘le 
peuple’, notamment quand les valeurs de ce dernier contrastent avec celles des élites ». 
Adoptant à l’inverse une approche plus discursive, Laclau (2005) nomme populiste les discours 
qui s’articulent autour de la notion de peuple. De même, pour Stavrakakis (2018), le populisme 
est un type de discours qui exprime les intérêts du peuple et représente sa volonté, contre une 
élite qui leur fait barrage. Pour Aslanidis (2018), le populisme constitue un master frame autour 
des notions du peuple « noble » et de l’élite « corrompue ». 
 

La notion de peuple est, on le voit, au centre de la vision populiste du politique. L’appel 
au peuple en constitue son point nodal. Lazar et Diamanti (2019) parlent à ce sujet d’une 
« peuplecratie ». Le peuple des populistes est décrit comme une communauté symbolique 
idéalisée, un sujet politique global, construit au travers d’une série de signifiants culturels, 
ethniques ou socio-économiques (Stavrakakis et al., 2017 : 448-449), une « version idéalisée 
d’un peuple choisi » (Taggart, 2000). En cela, le populisme est d’abord un monisme 
idéologique : son imaginaire fonctionne selon une « logique d’équivalence » (Stanley, 2008) 
ou de « simplification » (Rosanvallon, 2014), au travers de laquelle le populisme articule une 
pluralité de demandes socio-politiques et leur façonne une identité commune (Laclau, 2005). 
 

L’expression de la volonté populaire constitue le deuxième élément du noyau idéationnel 
du populisme, qui voit dans le peuple souverain la source exclusive du pouvoir politique. Le 
populisme repose sur l’affirmation du primat absolu de la souveraineté populaire, sans entrave 
ni restriction. Le peuple des populistes serait ainsi doué de volonté et de « bon sens » et 
dépossédé de sa souveraineté par une élite sourde à ses demandes. Dans le cadre de la 
compétition politique, les acteurs populistes s’arrogent typiquement le monopole de la 
représentation de ce peuple « authentique », se faisant porte-parole des « oubliés », des « gens » 
ou de la « majorité silencieuse ». Ainsi que le rappelle Müller (2016), cette prétention à 
représenter seul le pôle « subordonné » ou « exclu » est un aspect central du populisme.  
 

Enfin, dans l’imaginaire populiste, le peuple est systématiquement opposé à l’élite 
(« eux » vs « nous »). Le populisme repose sur cette représentation polarisante et verticale d’une 
société politique duale, divisée en deux blocs antagonistes, l’un subordonné (le peuple), l’autre 
dominant (l’élite). L’élite des populistes est interprétée comme un groupe homogène, 
indifférencié et dissemblant du peuple, une « oligarchie » ou une « caste » définie par la 
détention du pouvoir politique, économique, culturel et/ou médiatique. Celle-ci est 
essentiellement « corrompue » ou « pervertie », non seulement d’un point de vue moral –au 
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travers de la dénonciation de la ploutocratie et de l’affairisme politique–, mais plus 
fondamentalement parce qu’elle demeure tournée vers elle-même et ignore ou trahit les intérêts 
véritables et la volonté du peuple souverain et, par définition, « vertueux ». Le populisme insiste 
fortement sur « l’homologie nécessaire entre représentants et représentés » et dénonce la 
distance entre l’élite et le peuple (Mény et Surel, 2000 ). En cela, le populisme va plus loin que 
la seule méfiance à l’égard des représentants politiques.  
 
 

Si les spécialistes s’accordent pour définir le populisme comme une manière de distinguer 
deux groupes qui s’affrontent, le peuple voulant reprendre le pouvoir à l’élite, l’homogénéité 
prêtée à ces groupes et le caractère manichéen et moral de leur relation est encore, il faut le 
souligner, en débat. En effet, plusieurs auteurs de l’approche idéationnelle n’hésitent pas à 
insister sur l’antagonisme moral de la relation peuple-élite qui renvoie à une opposition du bien 
contre le mal et qui suggère que les frontières entre les deux groupes (et donc leur homogénéité 
interne) relèvent de représentations mentales préalables. Notamment, les contours du peuple 
sont déduits en creux, par opposition à ceux attribués à l’élite corrompue (Hawkins et al. 2018, 
; Mudde et Kaltwasser, 2017 ; Müller, 2016 ; Stanley, 2008 ; Taggart, 2000).  

 
A l’inverse, les tenants de l’approche discursive considèrent que l’opposition entre le 

peuple et les élites n’est pas morale mais politique. C’est une construction, par le discours et 
les représentations, qui désigne dans le même mouvement qui fait partie du peuple et qui fait 
partie de l’élite. Ce faisant, le peuple n’est pas naturellement homogène, mais unifié par une 
démarche de cadrage (logique d’équivalence), et l’élite est définie en creux par rapport au 
peuple (Katsambekis, 2020). De ces deux positionnements théoriques découle la possibilité ou 
non de considérer le populisme comme une idéologie autonome –aussi fine soit-elle– décelable 
à la fois dans les programmes des partis et dans les attitudes individuelles des citoyens, ou bien 
de considérer le populisme comme le résultat d’un discours performatif, un style rhétorique, ou 
une stratégie. Ces deux approches ont aussi des implications très différentes sur la manière 
d’envisager le rapport que le populisme peut entretenir avec la démocratie. 
 

1.2. Populisme « performatif » ou « idéologique » ? 

 
Ainsi que le remarque Steger (2019), la question de la nature du populisme oppose des 

points de vue concurrents en deux positions intellectuelles qui se distinguent par leur 
focalisation soit sur le contenu, soit sur la forme du populisme : « les approches centrées sur le 
contenu, explique l’auteur, soulignent l’importance des constructions idéologiques au cœur du 
populisme, telles que les idées, croyances et valeurs connexes qui fournissent aux acteurs 
sociaux les cartes mentales communes pour naviguer dans la complexité de leurs 
environnements politiques. Inversement, les approches axées sur les formes soulignent le rôle 
fonctionnel du populisme en tant que logique, style, stratégie ou répertoire particulier qui 
s'empare d’idées hétérogènes pour atteindre les résultats politiques souhaités » (p.115). 
 

Si des différences demeurent, ces diverses approches ne sont cependant pas, nous venons 
de le souligner, totalement exclusives, s’agissant en particulier des conceptualisations du 
populisme en tant que discours ou idéologie. Pour l’essentiel, les divergences concernent 
d’abord le niveau d’abstraction privilégié par telle ou telle approche – idéologies politiques, 
stratégies de campagne, styles de leadership ou discours– et ces différents niveaux peuvent en 
réalité être considérés comme complémentaires. 
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1.2.1. Le populisme « performatif » : style, stratégie et discours  

Nombre d’auteurs insistent sur le caractère essentiellement « performatif » du populisme, 
y voyant avant tout un style ou une stratégie politique (Aslanidis, 2016 ; Weyland, 2017 ; 
Casero-Ripollés et al., 2017). Moffit (2016) formule une définition du populisme comme « style      
politique ». L’auteur en souligne les dimensions rhétorique et communicationnelle, insistant sur 
l’importance des « performances » verbales et non-verbales dans un contexte de déclin des 
grands clivages idéologiques et de tendance à la simplification du discours politique. Ostiguy 
(2017) rejoint cette conception et insiste sur la dimension socioculturelle, intégrant son analyse 
du populisme à celle des clivages sociaux. A ses yeux, le populisme doit être pensé comme la 
politisation des hiérarchies et des clivages socioculturels dans une société donnée au travers 
d’un style et d’un scénario populistes qui célèbrent les opprimés et déploient un antagonisme 
mobilisateur entre le « haut » et le « bas ». Le leader populiste s’adapte à sa base sociale et 
connecte populisme et populaire en s’affichant volontairement comme le représentant du peuple 
dans le double sens de représentation politique et de miroir social, et donc en      adoptant lui-
même les codes. 
 

Aslanidis (2016) propose, pour sa part, une approche discursive et voit dans le populisme 
un « cadre discursif » (discursive frame), c’est-à-dire un discours moins élaboré qu’une 
idéologie mais néanmoins capable de porter et transmettre une signification cohérente dans une 
situation particulière, constituant en cela un mode plus flexible de persuasion à la disposition 
des entrepreneurs politiques. On retrouve chez Laclau (2005) et l’Essex School l’idée d’un 
populisme comme logique discursive de construction des identités politiques, plutôt qu’une 
idéologie constituée. Le populisme y est conceptualisé comme une « logique spécifique 
d’articulation » de contenus sociaux, politiques ou idéologiques, indépendante de ces contenus 
eux-mêmes, et qui vise à construire un « peuple » par la définition d’une frontière séparant ce 
dernier de « l’élite ». Le discours populiste s’apparente à une stratégie d’accession au pouvoir 
d’une base sociale avec des intérêts unifiés.  
 

D’autres auteurs, à l’instar de Weyland (2017), proposent d’envisager le populisme en 
tant que stratégie personnelle d’un entrepreneur politique, « une stratégie politique au travers 
de laquelle un leader personnalisé cherche la conquête ou l’exercice du pouvoir sur la base d’un 
soutien direct, non médiatisé et non institutionnalisé de la part d’un grand nombre de supporters 
essentiellement non organisés » (Weyland, 2001, p.14). Reprenant certains des éléments de 
cette conception politico-stratégique, Kazin (1995) définit le populisme comme un « mode de 
persuasion flexible » plus qu’une idéologie. Pour lui, le populisme constitue « un langage dans 
lequel les gens ordinaires sont construits comme un assemblage noble, non limité par 
l’appartenance de classe, qui oppose ce peuple aux membres d’une élite considérée comme 
tournée vers elle-même et non démocratique, et qui cherche à mobiliser les premiers contre les 
seconds » (p.1). 
 

1.2.2. Populisme idéationnel et idéologie fine 

 
Une seconde approche réunit un ensemble de travaux autour d’une définition 

« idéationnelle » du populisme, c’est-à-dire en tant qu’idéologie politique (Mudde, 2004 ; 
Stanley, 2008 ; Hawkins, 2018). Le populisme y est appréhendé comme un ensemble organisé 
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d’idées, une vision cohérente du monde, qui transparaît      sous la forme de discours et 
d’attitudes. En ces termes, Mudde (2004) résume le populisme comme « une idéologie qui 
considère que la société est ultimement séparée entre deux camps homogènes et antagonistes, 
« le peuple pur » face à « l’élite corrompue », et qui soutient que la politique doit être 
l’expression de la volonté générale du peuple » (p.543). Comme le souligne Rooduijn (2014), 
il s’agit de centrer l’attention sur les idées qui formeraient par hypothèse le « noyau » 
idéationnel du populisme, ignorant notamment certains tropes plus « périphériques » et 
aléatoires tels que le rapport au leadership, le modèle d’organisation ou le style démagogique, 
notamment.  
 

Ainsi identifié, le noyau d’attributs de base ou d’éléments thématiques associés au 
populisme et à ses manifestations –à savoir le triptyque peuple, élite, souveraineté– demeure 
relativement restreint et ne concerne pour l’essentiel que la question de la représentation et du 
pouvoir au sein de l’environnement politique, échouant à cet égard à proposer une vision 
globale de la société, des groupes sociaux et des multiples lignes de clivages qui y opèrent. En 
cela, le populisme constituerait, dans les termes de l’approche idéationnelle, une idéologie 
« fine » (thin-centered ideology) (Mudde, 2004 ; Stanley, 2008 ; Mudde et Kaltwasser, 2017), 
c’est-à-dire relativement pauvre car ne proposant pas une vision totalisante du monde, à la 
différence par exemple d’idéologies à la morphologie plus dense telles que le socialisme ou le 
libéralisme. A cet égard, la littérature comparative insiste sur le caractère malléable du 
populisme, qui nécessite de s’adosser à des corpus idéologiques plus « épais » qui lui 
fournissent l’ensemble des concepts indispensables à l’élaboration de son programme d’action 
et de mobilisation. 

 
 

1.3. État des forces des populismes contemporains 

Indépendamment du statut ontologique qui leur est conféré par les diverses approches, les 
attributs populistes n’existent jamais seuls. Ils se greffent à des appendices idéologiques plus 
substantiels, qui permettent de donner un corps au « peuple » et à « l’élite » et proposer un 
programme d’action, et participent ainsi de l’incarnation du phénomène populiste. Ainsi que le 
suggèrent notamment De Cleen et Stavrakakis (2017), il est essentiel d’explorer les 
« intersections » du populisme avec d’autres formes idéologiques fondamentales qui en 
constituent le soubassement. Le populisme opère sur les grandes lignes de fracture idéologiques 
socio-économiques et culturelles qui traversent les démocraties occidentales. Cette articulation 
du populisme avec les systèmes d’identités politiques et de positionnement des acteurs sur les 
axes de conflit, matérialiste et culturel, demeure encore pour l’heure le principal critère de 
différenciation entre un populisme de gauche à dominante socio-économique, universaliste et 
inclusif, et son alter ego      de droite, façonné par les enjeux ethnoculturels identitaires, 
essentiellement exclusif (Mudde et Kaltwasser, 2013, 2017). Au total, la diversité des exemples 
illustre bien d’une part le caractère malléable du populisme et, de l’autre, sa qualité de 
composant de second plan dans les identités partisanes. 
 

De Cleen et al. (2018) mettent très justement en garde contre une confusion de concepts 
en populisme et famille partisane, rappelant que le populisme ne concerne qu’un aspect 
seulement de l’idéologie d’un parti. Les partis considérés comme populistes ont une capacité 
de mobilisation des secteurs importants de l’électorat qui va bien au-delà de leur seule 
rhétorique anti-élites, sur des enjeux socio-économiques et culturels plus substantiels 
(Akkerman et al, 2017 ; Ivaldi, 2018 ; van Hauwaert et van Kessel, 2018). Néanmoins, la 



7 
 

recherche contemporaine distingue principalement deux macro-occurrences du phénomène 
populiste, l’une de gauche, l’autre de droite (Mudde et Kaltwasser, 2017 ; Ivaldi et al., 2017). 
En prime, dans les nations d’Europe orientale et centrale, le populisme est également associé à 
l’émergence d’une classe de partis anti-establishment, qui se laisse moins aisément appréhender 
en termes classiques de gauche ou de droite, ni même dans les grandes catégories employées 
pour l’étude du phénomène populiste en Europe de l’Ouest (Hanley et Sikk, 2016 ; Stanley 
2017). 

 

1.3.1. The usual suspects : la droite radicale populiste pan-européenne 

Parmi les partis contemporains qui peuvent être qualifiés de populistes, on en compte un 
certain nombre dont l’orientation principale est le nativisme (ou nationalisme ethnique). Selon 
Mudde (2007), le nativisme est une idéologie qui avance que la société et l’Etat devraient 
appartenir uniquement aux natifs qui constituent la véritable nation. Tout ce qui est étranger 
représente une menace pour son homogénéité. L’opposition duale qui structure cette idéologie 
intervient donc sur des bases culturelles, entre le natif et l’étranger. Ce populisme politise les 
enjeux liés à l’immigration, à l’autorité et à l’identité nationale et son « peuple » idéalisé est 
d’abord construit en termes culturels, en tant que peuple-ethnos (Taguieff 2012).  
 

Les partis de droite radicale sont nombreux à avoir adopté dans leur mutation 
contemporaine un registre populiste en supplément (Betz, 1993 ; De Cleen et Stavrakakis, 2020 
; Mudde, 2007 ; Rydgren, 2017). Les droites radicales constituent aujourd’hui une force 
électorale dominante sur la scène populiste pan-européenne (Ivaldi, 2019a). Le Front national 
français en est traditionnellement considéré comme le modèle prototypique (Ivaldi, 2016), 
modèle qui a essaimé dans un grand nombre de nations occidentales (Rydgren, 2005), à l’image 
du Parti de la Liberté aux Pays Bas, l’AfD en Allemagne, ou encore de la Ligue en Italie, ainsi 
que dans les trajectoires des partis conservateurs radicalisés du Fidesz hongrois ou du PiS 
polonais (Buštíková, 2018). 
 

Cependant, si cette association est fréquente, elle n’est pas automatique. Certains partis 
de la droite radicale s’en tiennent à leur corpus traditionnel d’autoritarisme et nativisme, voire 
néofasciste, comme l’Aube dorée en Grèce, le Parti chrétien démocrate du peuple (KDNP) en 
Hongrie ou le Mouvement National en Pologne. À ce titre, la qualification de populiste du 
Président Brésilien Jair Bolsonaro ou du jeune parti espagnol Vox fait débat quand ils semblent 
illustrer bien plus un discours nativiste et autoritaire dépourvu de référence au peuple souverain. 
 

1.3.2. Le tournant populiste de la gauche radicale en question 

Le socialisme est une autre idéologie qui sert fréquemment de support au populisme. Le 
populisme peut y trouver une base cohérente pour s’implanter lorsque le peuple est défini 
comme la somme des « dominés, » permettant de prendre en compte les mutations structurelles 
du salariat au XXIe siècle et la progression des valeurs post-matérialistes qui ont ouvert la voie 
à d’autres conflits d’émancipation sur des bases non économiques (March, 2007). A l’opposé, 
l’élite concerne les dominants, sous leur forme moderne, les grandes banques, les 
multinationales, les 1% des plus riches, notamment mis en avant par le récent mouvement des 
places (Della Porta, 2015). À l’image de Podemos en Espagne, ce populisme s’est nourri des 
mouvements sociaux qui ont émergé à la suite de la crise financière de 2008, tels les Indignados 
et le Movimiento 15-M. 
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Dans les années récentes, une partie de la gauche radicale a incorporé le populisme a son corpus 
pour former ce que March et Mudde (2005) appellent le « social populism      ». Des formations 
populistes de gauche telles que Podemos en Espagne, Syriza en Grèce ou La France insoumise 
(LFI) de Jean-Luc Mélenchon ont formulé une nouvelle stratégie populiste, éloignée du 
marxisme et de la gauche radicale classique, en tentant notamment de s’émanciper du clivage 
gauche-droite traditionnel pour lui substituer la lecture verticale caractéristique du populisme, 
au travers de l’opposition du « peuple » et des « élites » (Castaño, 2018 ; Chazel, 2019 ; 
Alexandre et al, 2021). La candidature Sanders au sein du Parti Démocrate peut relever aussi 
de cette logique (Hawkins et Littvay, 2019). Il s’agit essentiellement ici d’un populisme 
inclusif, adossé à des valeurs égalitaires, humanistes et universalistes, porte-voix des groupes 
sociaux défavorisés et minoritaires, soulignant leur opposition à un « autre » commun, 
représenté par l’establishment politique et/ou l’élite néolibérale (Mouffe, 2016 ; Ivaldi, 2019b ; 
Lisi et al., 2019). Néanmoins, March (2011) a montré qu’une partie importante de la gauche 
radicale ne s’était pas tournée vers le populisme, notamment les partis communistes historiques, 
comme en France, en Espagne, en Italie, au Portugal, ou encore en Belgique. De même, les 
partis sociaux-démocrates et écosocialistes dans les pays scandinaves ne sauraient être tous 
qualifiés de populistes. 

1.3.3. Populisme du centre ? Partis centristes réformistes anti-establishment 

Il existe, enfin, une classe de partis populistes qui s’accordent avec des idéologies plus 
centristes ou libérales ou bien des partis dont l’identité politique se résume au populisme et qui 
n’ont pas d’autres enjeux à leur agenda, incarnant une forme de populisme non adossée à une 
idéologie plus substantielle. Zulianello (2020b) propose de nommer ces derniers 
« populisme consensuel » (« valence issue populism ») pour souligner leur propension à se 
mobiliser uniquement sur des questions de transparence et démocratique, corruption, et anti-
establishment.  
 

En Europe de l’Est, le populisme prospère sous la forme de partis centristes anti-
establishment (Učeň, 2007). Ce « centro-populisme » opère essentiellement sur des 
thématiques anti-élites, sur la dénonciation de la corruption et la promotion de la démocratie 
directe (Havlík et Voda, 2018). Il s’avère assez hétérogène sans ses manifestations (Engler et 
al., 2019) et s’incarne dans de nombreux partis, tels l’Alliance des Citoyens mécontents (ANO) 
en République tchèque, Liberté et Solidarité (SaS) en Slovaquie, Kukiz’15 en Pologne ou le 
KPV letton d’Artuss Kaimiņš. Havlík (2019) évoque pour sa part un modèle de populisme 
« centriste technocratique » spécifié avant tout par l’anti-élitisme, le rejet du pluralisme, la 
résistance au constitutionnalisme et une affirmation radicale du principe majoritaire articulé à 
l’expression de la volonté du peuple souverain. 
 

S’il demeure encore pour l’essentiel un phénomène caractéristique de l’Europe orientale, 
ce modèle de populisme « centriste » est également visible dans le positionnement du 
Mouvement 5 Etoiles (M5S) en Italie, qui s’est longtemps situé en dehors des référentiels 
classiques de la gauche et de la droite. Corbetta et al. (2018) distinguent notamment le 
populisme essentiellement « politique » du M5S d’une forme plus culturelle incarnée 
typiquement par la Lega de Matteo Salvini. Damiani et Viviani (2019) définissent le 
mouvement de Beppe Grillo essentiellement comme une forme de populisme « civique » 
opérant sur les thèmes de démocratie directe et de critique virulente de la démocratie 
représentative italienne et de ses élites.  
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1.4. Proximités conceptuelles 

L’entrée par le populisme s’avère féconde pour comprendre les mutations partisanes 
contemporaines une fois celui-ci rigoureusement défini et distingué d’autres caractéristiques 
partisanes. D’une part, l’attribut populiste ne doit pas conduire à occulter les autres 
caractéristiques avec lesquelles ce dernier s’articule, s’agissant notamment du cœur idéologique 
« épais » qui constitue un élément déterminant de spécification des diverses variantes du 
phénomène populiste. D’autre part, le populisme comme catégorie analytique n’est pas 
redondant avec d’autres concepts, en particulier le nationalisme avec lequel il est 
historiquement associé. De la même manière, le populisme se démarque, théoriquement comme 
empiriquement, de l’anti-establishment, de l'anti système,      ou encore de la posture de 
challenger. En Europe, le populisme ne se confond pas non plus avec l’euroscepticisme. 
 

1.4.1. Populisme, anti-establishment, partis challengers et partis antisystème 

 
L’identification et la popularisation de la catégorie analytique du populisme permettent 

d’appréhender la diversité d’un phénomène relativement composite. Pour autant, la recherche 
contemporaine court aussi le risque d’une inflation du champ par trop large inclusion d’un 
ensemble de mouvements et acteurs au sein de la catégorie « populisme » et par une utilisation 
trop extensive du concept au risque de trop l’étirer (van Kessel, 2014 ; Sartori, 1970).  
 

La position anti-establishment fait référence à un discours d’opposition à ceux qui 
détiennent le pouvoir politique, amalgamant partis au gouvernement et partis d’opposition 
traditionnels, avec la volonté de leur retirer ce pouvoir. Cette position est portée par des acteurs 
qui se présentent comme extérieurs à cet ordre politique établi (Abedi, 2013). Le discours 
populiste repose en partie sur cette logique et c’est ce qui explique la propension à utiliser les 
termes comme synonymes. Pourtant, le populisme comprend bien des dimensions 
supplémentaires. D’une part, il n’est pas seulement anti-establishment, mais bien anti-élite, 
signifiant une remise en cause plus large au-delà des représentants politiques et incluant      
notamment les élites économiques, médiatiques. D’autre part, le populisme suggère de se 
défaire de l’élite au profit de la souveraineté populaire. L’anti-establishment, quant à lui, ne 
propose pas de remplaçant et ne s’inscrit pas systématiquement dans une dynamique 
d’opposition duale entre deux groupes. Le « peuple » n’est pas le sujet central du discours anti-
establishment. Celui-ci peut dès lors s’appliquer à quiconque prétendant ne pas faire partie de 
la classe politique traditionnelle et qui remet en cause les responsables au pouvoir, tout en 
aspirant à les remplacer par une autre équipe de gouvernants. Ainsi, les partis anti-establishment 
peuvent être populistes, mais pas de manière systématique (Casal Bértoa et Rama, 2020). La 
démagogie quant à elle, est une technique discursive qui vise à flatter son public, en jouant sur 
ses émotions, et en faisant de fausses promesses. Cette rhétorique est certes utilisée par les 
populistes, mais elle est loin de leur être réservée.  
 

Un autre type de confusion concerne la place des partis populistes dans le système 
partisan et la compétition politique. Les formes contemporaines du populisme concernent le 
plus souvent des partis aux marges idéologiques de l’offre partisane, soit des partis de droite 
radicale ou de gauche radicale (Rooduijn et Akkerman, 2017), quand bien même tous les partis 
populistes ne se situent pas nécessairement aux marges du jeu politique lui-même. Pour autant, 
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dans la littérature il n’est pas rare de voir, en plus, l’assimilation du discours populiste, avec la 
posture de challenger et d’outsider (Hobolt et Tilley, 2016), ou encore celle d’anti-système 
(Zulianello, 2020a). Dans l’intérêt de la clarté conceptuelle, il convient pourtant de faire la 
distinction entre ces catégories d’analyse. 
 

Hobolt et De Vries (2020b) définissent comme « challengers » les partis qui ne possèdent 
pas d’expérience gouvernementale et qui cherchent à bousculer la domination des partis 
traditionnels. Les auteures leur attribuent également une dynamique d’entreprenariat politique 
et de rhétorique anti-establishment. Pour autant, si elles notent qu’une partie importante des 
partis challengers contemporains sont des partis populistes, il n’existe pas d’équivalence 
mécanique. De même, les partis « outsiders » définis comme ceux qui sont placés en dehors de 
la sphère potentielle de gouvernement, par auto-exclusion ou à cause d’un « cordon de 
sécurité » (McDonnell et Newell, 2011), concernent beaucoup de partis populistes mais les 
deux catégories ne se superposent pas totalement. Zulianello (2020b) montre dans une récente 
étude comparative que 40% des partis populistes ne peuvent pas être considérés comme des 
challengers ou des outsiders. En effet, la catégorie populiste repose sur des fondations 
idéologiques – quoique réduites – là où les catégories de challenger ou d’outsider informent 
avant tout sur la position du parti dans le jeu politique (De Vries et Hobolt 2020a) et se 
rapprochent plus de ce fait de la littérature sur la transformation des systèmes partisans et 
l’avènement de nouveaux partis (Emanuele et Chiaramonte, 2018 ; Hino, 2012 ; Lucardie, 
2000). Ainsi, La République en Marche en France pendant la campagne présidentielle de 2017 
ou Ciudadanos en Espagne ne sont pas populistes, mais peuvent être considérés comme des 
challengers, le premier ayant d’ailleurs réussi à briser la domination des partis de gouvernement 
de gauche et de droite en France.  
 

En outre, si les partis populistes sont davantage des outsiders et des challengers, certains 
ont réussi à s’ancrer dans le jeu politique national, en tant que membre très influent de 
l’opposition (Rassemblement National en France), partenaire minoritaire de coalition 
gouvernementale (Podemos en Espagne, la Lega en Italie), voire parti à la tête d’une coalition 
gouvernementale (Syriza en Grèce, Fidesz en Hongrie, M5S en Italie). Certains partis peuvent 
également être des « insiders » historiquement implantés qui ont adopté un discours populiste 
pour se démarquer de leurs concurrents (le Parti du Peuple/Union du Centre en Suisse, Forza 
Italia en Italie, ou le Fidesz en Hongrie) (Wolinetz et Zaslove, 2018).  
 

A ce titre, il convient d’être également prudent avec le label « anti-système ». En effet, 
celui-ci dépeint une double dimension : la distance idéologique et la remise en cause des règles 
de fonctionnement des institutions politiques (jusqu’à la remise en cause de la démocratie), 
d’une part, et la non-intégration au jeu politique, d’autre part, (Capoccia, 2002 ; Sartori, 1976). 
Ainsi, les partis populistes ne sont pas nécessairement anti-système. D’une part, s’ils peuvent 
remplir la première condition - quoique le débat ne soit pas tranché sur le caractère 
antidémocratique du populisme et que la distance idéologique n’est pas due au populisme mais 
à l’idéologie substantielle - ils sont pour la plupart intégrés au jeu politique au moins dans une 
forme de parti d’opposition influent. A cet égard, Zualinello a récemment proposé de parler 
« d’intégration négative » pour spécifier leur positionnement (2020a) 
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1.4.2. Populisme, nationalisme, euroscepticisme et souverainisme 

 
Le lien du populisme avec le nationalisme est ancien (Hermet, 1997) et si étroit que 

certains auteurs ont pu suggérer de confondre l’un avec l’autre, faisant du nationalisme un trait 
quasi-consubstantiel du populisme (Collier et Collier, 1991). Pour De Cleen (2017), « les 
projets politiques qui articulent nationalisme et populisme s’appuient sur des structures de 
signification relativement larges et englobantes ; l’articulation du nationalisme et du populisme 
produit à ses yeux une structure de signification spécifique dans laquelle le signifiant 
multidimensionnel de « peuple » joue un rôle central ; la structure de signification qui en résulte 
sera différente en fonction du type de nationalisme avec lequel le populisme s’articule » (p.348). 
 

L’imbrication croissante du populisme avec diverses occurrences du nationalisme 
constitue incontestablement un élément fondamental des dynamiques populistes 
contemporaines. A droite, l’ethno-nationalisme exclusif et fermé forme traditionnellement, 
nous allons le voir, un noyau central du populisme des droites radicales européennes (Mudde, 
2007). Aux États-Unis, un même alliage de « populisme-nativisme » a pu être évoqué 
également s’agissant de la première campagne présidentielle de Donald Trump (Rahn, 2019). 
A gauche de l’échiquier politique, des formations populistes telles que Podemos en Espagne, 
Syriza en Grèce ou la France Insoumise de Jean-Luc Mélenchon en France se sont appuyées 
sur l’expérience des révolutions national-populaires latino-américaines pour théoriser la 
nécessité « d’hégémoniser l’identification nationale », par la formulation d’un « patriotisme 
progressiste de gauche », anti-impérialiste, fondé sur la justice sociale et l’égalité, opérant un 
mariage entre la « nation » et le « peuple » (Ruiz Jiménez et al., 2015, Mouffe, 2016). Le 
discours « national-populaire » fait coïncider le peuple et la patrie en permettant l’articulation 
de la majorité appauvrie en tant que noyau de la nation et de l'intérêt général. 
 

De Cleen (2017) met en garde contre la confusion des concepts cependant. L’auteur 
définit le nationalisme comme un discours autour de « la nation » comme communauté limitée 
et souveraine qui existe à travers le temps et un espace délimité, et qui est construite à travers 
une opposition in/out (membre/non membre). Le populisme, en revanche, est structuré pour De 
Cleen autour d'un antagonisme vertical down/up entre « le peuple » et « l’élite ». Dans leur 
dialogue sur la question, Bonikowski et al. (2019) rappellent la nécessité d’une distinction 
conceptuelle entre populisme et nationalisme, quand bien même ces deux formes idéologiques 
émergent souvent conjointement dans le phénomène populiste contemporain. 
 

Le débat n’est pas totalement clos. S’il reconnaît la nécessité d’une distinction analytique 
entre les deux concepts, Brubaker (2020) souligne cependant leur interdépendance dans le 
champ politique contemporain. A ses yeux, le discours populiste constitue un espace 
bidimensionnel, à savoir à la fois un espace d’inégalité et un espace de différence, imbriquant 
l’opposition verticale haut/bas et l’opposition horizontale dedans/dehors, de telle manière que 
les élites économiques, politiques et culturelles sont représentées comme étant à la fois « en 
dehors » et « en haut ». Pour Brubaker, ce caractère bidimensionnel des appels au « peuple » 
constitue une caractéristique constitutive du populisme lui-même, une ressource pratique 
exploitable par ce dernier dans la construction d’identités politiques et de définition des conflits. 
 

De la même manière, dans le contexte européen, la cohabitation fréquente entre éléments 
relevant du populisme et ceux relevant de l’euroscepticisme appelle également à examiner avec 
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précautions les frontières de ces deux catégories analytiques qui ne se confondent pas 
(Rooduijn, 2019, voir aussi Figure 1). L’euroscepticisme renvoie directement à une attitude 
négative à l’égard de l’intégration européenne (Taggart, 1998), fondée sur l’idée selon laquelle 
son pays d’appartenance se porterait mieux en dehors de l’Union européenne que comme 
membre (De Vries, 2018). Comme pour le populisme, il ne s’agit pas d’une idéologie puisque 
ne proposant pas de vision globale du monde, mais seulement d’une opposition au 
développement de l’UE. Une telle posture a infusé dans le débat public au fur et à mesure que 
le « consensus permissif » s’est dilué (Hooghe et Marks, 2009) au point de devenir très 
répandue (Conti, 2018 ; Leconte, 2015). De même, comme pour le populisme, un travail de 
stabilisation conceptuelle, en partie par les mêmes auteurs, a permis de distinguer des 
gradations, entre un euroscepticisme « doux » (soft) qui porte une critique des orientations 
politiques de l’UE sans remettre en cause son existence, et un euroscepticisme « fort » (hard) 
qui constitue un rejet complet (Szczerbiak et Taggart, 2003) ; ou encore un euroscepticisme qui 
ne dit pas son nom, derrière un soutien à l’UE purement instrumental (Kopecký et Mudde, 
2002). 
 
 

 De nombreux partis considérés comme populistes, de droite ou de gauche, peuvent être 
qualifiés d’eurosceptiques (De Vries et Edwards, 2009 ; Dechezelles et Neumayer, 2010 ; Pirro 
et Taggart, 2018), sur la base de l’amalgame discursif entre les élites nationales et européennes 
auquel ces partis procèdent, et parce que ces derniers se nourrissent du déficit de légitimité 
démocratique des institutions européennes (Mair, 2009 ; de Wilde et Trenz, 2012). On peut 
mentionner à droite le Parti Finlandais, le Parti du Peuple danois, le Rassemblement national 
en France, le FPÖ en Autriche ou encore l’AfD allemande. Les partis de droite radicale et 
populiste d’Europe occidentale entretiennent tous en réalité un rapport négatif à l’intégration. 
Compte tenu de leur volonté de défendre leur identité et souveraineté nationales (Vasilopoulou, 
2011 ; FitzGibbon et al., 2017), il existe assez peu de variations      hormis le degré d’opposition 
et les inflexions de ces partis à l’égard de l’Europe restent très souvent d’ordre stratégique.  

 
A gauche, le paysage est plus fragmenté (Charalambous, 2011 ; Keith, 2018). De 

nombreux partis de la gauche radicale sont héritiers de l’internationalisme communiste et de 
l’eurocommunisme et ne sont pas préposés à la défense de la souveraineté nationale. Quand 
euroscepticisme il y a, il est nourri par une opposition aux orientations économiques libérales 
du projet européen, qui peut osciller vers la défense de la souveraineté nationale quand il paraît 
impossible de réorienter le projet européen. On peut ainsi citer les positions médianes, variables 
et parfois ambivalentes de la France insoumise, du Parti Socialiste néerlandais ou de Die Linke 
en Allemagne. La gauche radicale non populiste quant à elle apparaît moins souvent 
ouvertement eurosceptique.  
 
 

Derrière la relation fréquente entre populisme et euroscepticisme, c’est la question de la 
souveraineté qui semble agir comme un relais. Comme exposé précédemment, dans le jeu 
politique national, les discours populistes encensent le peuple et sa souveraineté dans les prises 
de décisions politiques. Cet aspect renvoie à l’articulation entre populisme et État-nation. Les 
mouvements populistes construisent généralement un antagonisme entre souveraineté national-
populaire, d’une part, et élites supranationales, d’autre part. Le souverainisme est également 
intimement lié au nationalisme et au principe fondamental d’une congruence entre l’État et la 
nation (Chryssogelos, 2020). Il se distingue surtout par l’emphase mise sur le rôle de l’État, le 
rétablissement de son autorité et la nécessité de « reprendre le contrôle » au nom d'une 
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communauté « redéfinie » au travers d’une « respatialisation » du pouvoir (Kallis, 2018, p. 286-
7). 
 

Dans le cadre d’un pays inséré dans une logique d’intégration de son économie (voire de 
sa gouvernance au sein de l’UE) et ouvert aux flux de populations, la responsabilité 
démocratique la souveraineté populaire ne peut s’accomplir si la souveraineté nationale est elle-
même diminuée (Kallis, 2018 ; Papadopoulos, 2013). Notons que la dynamique peut aussi être 
inversée,     : si un parti porte traditionnellement un discours national-souverainiste, le recours 
au populisme et à la revendication de souveraineté du peuple peut l’aider à imposer ses idées. 
C’est ainsi que certains auteurs défendent l’idée d’équivalents de droite et de gauche au 
nationalisme (Chazel et Dain, 2021 ; Halikiopoulou et al, 2012) et au souverainisme (Basile et 
Mazzoleni, 2020), qui entretiendraient de fortes interactions avec le populisme, l’un dans une 
version ethnique, et l’autre dans une version civique. Dans une récente analyse comparative des 
discours de Podemos, UKIP, Rassemblement National et Mouvement 5 étoiles, Borriello et 
Brack (2019) montrent que dans le cadre de l’Union E     uropéenne, plusieurs types de 
références au souverainisme sont portés par les partis populistes selon qu’ils sont de gauche ou 
droite et en fonction des modes d’articulation de leurs revendications avec l’immigration ou 
avec l’économie. Podemos illustre un cas de défense de la souveraineté populaire uniquement, 
quand le Rassemblement National et le M5S tendent à confondre souverainetés populaire et 
nationale, quand bien même ce dernier a évolué plus récemment sur les questions de 
souveraineté et atténué sa critique de l’Union européenne. De même, pour Podemos qui incarne 
le populisme de gauche, la souveraineté réclamée peut intervenir à l’intérieur des institutions 
européennes si le Parlement Européen voyait ses pouvoirs accrus, quand le souverainisme du 
UKIP réclame un retour exclusif au parlement national.  

2. MESURER LE POPULISME  

Conjointement aux efforts de définition, une importante littérature a été récemment 
consacrée à la mesure empirique du populisme. Cette question n’est pas récente (voir à cet 
égard Grunberg, 1998) mais elle se pose aujourd’hui dans de nouveaux termes, à la fois 
s’agissant de l’offre des partis et de l’existence d’attitudes populistes chez les citoyens 
(Akkerman et al., 2014 ; van Hauwaert et van Kessel, 2018 ; Ivaldi, 2018 ; Kaltwasser et van 
Hauwaert, 2020 ; Marcos-Marne et al., 2020). 
 

2.1. Diversité des outils de mesure 

L’offre populiste est au cœur de nombreux travaux qui abordent la question du repérage 
des traits et idées caractéristiques du populisme dans les discours et les programmes des partis 
(Pauwels, 2017 ; Hawkins et al., 2018). Ces travaux empiriques font appel à une diversité de 
méthodologies qualitatives et quantitatives, tel le codage holistique (holistic grading) 
(Hawkins, 2009 ; Lisi et al., 2019), l’analyse de contenu (Rooduijn et Pauwels, 2011 ; Rooduijn 
et al., 2014 ; Bernhard et Kriesi, 2019) ou l’analyse lexicologique à partir de dictionnaires 
spécifiques du populisme, construits autour de termes clés (Pauwels      2011, 2014). Les tenants 
de l’Essex School, quant à eux, proposent une approche plus interprétative centrée sur le 
discours latent, pour mettre en évidence la présence de l’opposition peuple-élite dans la 
rhétorique des acteurs populistes, et recenser la variété des signifiants mobilisés à cette fin (voir 
Poblete, 2015 pour une comparaison des approches). 
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Plus récemment, l’appréhension du populisme chez les acteurs politiques a donné lieu à 
une multiplication d’enquêtes d’« experts » (expert surveys) proposant un ensemble d’échelles 
d’évaluation des dimensions constitutives du populisme, autour des notions d’anti-élitisme, de 
souveraineté populaire ou de peuple. Plusieurs initiatives attestent de cette diffusion du 
« populisme » comme objet d’investigation dans les enquêtes « experts ». 
 

Référence dans le domaine, la Chapel Hill Expert Survey (CHES) intègre depuis 2014, 
aux côtés des échelles classiques de positions et de saillance économiques et culturelles, une 
mesure d’importance de la rhétorique anti-establishment et anti-élites pour les partis concernés. 
L’enquête « flash » conduite en 2017 a ajouté une mesure de saillance des questions relatives à 
l’exercice de la démocratie représentative et à l’opposition du peuple et des élites dans les 
positions des partis –people versus elite–, conçue comme variable proxy du populisme chez les 
acteurs partisans (Polk et al., 2017). 
 

Dans le prolongement des travaux de la CHES, la Global Party Survey 2019 dirigée par 
Pippa Norris de l’Université de Harvard propose une estimation des positions idéologiques et 
des discours pour 1043 partis dans 163 pays. L’enquête incorpore une double évaluation de la 
position et de la saillance des thèmes clés et de la rhétorique populistes pour chaque parti, autour 
notamment de l’idée de primauté de l’expression directe de la volonté populaire sur les 
institutions politiques représentatives établies. A cela s’ajoutent plusieurs échelles de mesure 
des sentiments anti-élites, en particulier la perception de la corruption (Norris, 2020). 
 

Autre initiative notable, la Popu-List initiée par l’Amsterdam Institute for Social Science 
Research, l’Amsterdam Centre for European Studies, The Guardian et le groupe de recherche 
de l’ECPR sur Extremism and Democracy propose une recension et classification des partis 
populistes, de droite radicale, de gauche radicale et des mouvements eurosceptiques depuis le 
début des années 1990 sur la base de jugements « experts » (Rooduijn et al., 2019). Le codage 
parallèle de ces différentes caractéristiques permet d’évaluer la fréquence de l’intersection entre 
celles-ci parmi les partis politiques nationaux en Europe. Comme l’illustre la figure 1, la 
combinaison la plus fréquente est celle de partis de droite radicale qui sont à la fois populistes 
et eurosceptiques (la liste nominative des 54 partis concernés est disponible sur le site du projet), 
quand il y a trois fois moins de partis populistes eurosceptiques de gauche radicale.  

 
 

 
Figure 1. Fréquence de l’intersection entre radicalité de gauche et de droite, populisme et 
euroscepticisme selon les experts de la Popu-list (Rooduijn et al., 2020).  
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Lecture : chaque possibilité d’interaction entre les trois attributs est décrite dans la partie 
basse du graphique, les points noirs reliés représentant la présence de l’attribut. Le graphique 
en bâtons dans la partie haute représente la fréquence en chiffres absolus (échelle en 
ordonnée). 
 

 
 

L’enquête « experts » conduite par Meijers et Zaslove (2021), intitulée Populism and 
Political Parties (POPPA) Expert Survey 2018 et réalisée dans 28 pays européens s’attache 
pour sa part à une mesure plus précise des différentes dimensions constitutives du populisme, 
à savoir la vision manichéenne de l’espace politique –la lutte du bien contre le mal–, la 
définition d’un peuple unique et indivisible, l’expression de la volonté générale, l’importance 
conférée au « peuple » (people-centrism) et l’anti-élitisme. Par ailleurs, l’enquête POPPA 
propose une mesure globale de populisme des partis à partir d’un score factoriel de régression 
calculé sur la base des principales dimensions évoquées ci-dessus. 
 

2.2. Enjeux conceptuels et méthodologiques 

S’ils divergent dans leurs approches, de nombreux travaux ont en commun de se référer 
à la définition du populisme telle que proposée par l’école idéationnelle, là où les approches 
discursives travaillent plus généralement de manière qualitative. Dans les deux cas, la plupart 
de ces travaux introduisent l’idée fondamentale de « degré », ou de « gradient », dans la 
présence et la qualification du populisme partisan (van Kessel, 2014), en rupture avec les efforts 
antérieurs de catégorisation « binaire » opposant les acteurs « populistes » aux autres au sein 
des systèmes politiques - modèle qui domine encore par ailleurs les classifications établies dans 
le cadre d’efforts comparatifs tels que la Popu-List.  
 

Cette notion de « degré » est importante. Elle ouvre en particulier à un ensemble 
d’analyses des variations du populisme en termes géographiques (Lisi et al., 2019) -      par 
exemple la comparaison entre Europe et Amérique Latine -     , idéologiques -      populisme de 
gauche ou de droite notamment -       en association avec d’autres corpus d’idées plus 
substantiels sur le plan économique ou culturel, ainsi qu’au sein d’un même système de partis. 
Par ailleurs, des travaux tels que ceux de Hawkins et Castanho Silva (2016) permettent d’établir 
une variation de degré de populisme selon les différents canaux de communication des acteurs 
politiques : en particulier, les auteurs montrent que le populisme est statistiquement plus 
marqué dans les discours que dans les documents programmatiques, attestant pour partie de la 
dimension « performative » du populisme telle qu’évoquée, notamment, par Weyland (2017). 
 

Un second enjeu touche à l’asymétrie qui existe aujourd’hui dans l’approche des 
populismes « pluriels ». En termes simplement de volume de littérature, les recherches sur la 
droite radicale populiste dominent très largement aujourd’hui le champ et les études sur la 
gauche populiste ou les partis      centristes anti-establishment en Europe orientale demeurent 
encore très marginales. De la même façon, aux États-Unis, l’examen de la nature et des 
stratégies de mobilisation du populisme de Donald Trump a très largement préempté un 
domaine d’étude pourtant historiquement plus riche, pouvant englober une palette plus vaste de 
manifestations du populisme, y compris à gauche du spectre politique. 
 

Ce déséquilibre tient pour partie à la réalité de l’implantation des droites radicales 
populistes, de leur longévité politique et de leur institutionnalisation au sein d’un grand nombre 
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de démocraties occidentales, en particulier en Europe de l’Ouest depuis le milieu des années 
1980. La présence des forces populistes à gauche ou au centre de l’échiquier politique apparaît 
à cet égard comme un phénomène à la fois plus jeune et beaucoup moins présent en Europe. Si 
besoin était, les élections européennes de 2019 ont témoigné du rapport de forces très favorable 
aux droites radicales dans un très grand nombre d’États membres de l’UE. 
 

Un tel déséquilibre prend également racine dans la nature même du populisme tel qu’il 
se manifeste sur l’ensemble du spectre partisan. Le populisme est sans doute plus 
immédiatement perceptible dans sa variante de droite radicale et forme un élément idéologique 
consubstantiel du nativisme et de l’autoritarisme qui typifient par ailleurs ce type d’acteurs 
(Mudde 2007). En regard, le populisme tel qu’il s’exprime à gauche peut apparaître plus 
variable et sujet à un ensemble de modulations stratégiques. L’appropriation par des partis tels 
que Podemos ou La France Insoumise de discours populistes demeure plus fortement indexée 
aux opportunités stratégiques offertes par les contextes socio-politiques au sein desquels ces 
mouvements opèrent (Castaño 2018). 
 

Enfin, l’asymétrie relative des « familles » populistes peut être rapportée à la variabilité 
observable sur les dimensions constitutives du populisme comme idéologie « fine », s’agissant 
en particulier de la construction symbolique du peuple des populistes. Les constructions 
discursives et l’emphase placée par les acteurs populistes sur la notion de « peuple » sont 
indéniablement plus visibles à droite, où elles viennent s’articuler avec la nation et sont 
construites à partir de signifiants ethnoculturels dominants. Ces mêmes signifiants apparaissent 
souvent plus difficiles à appréhender à gauche du spectre politique –où les références au 
« peuple » peuvent prendre des formes plus diverses et renvoient surtout à des coalitions plus 
hétérogènes de groupes et intérêts sociaux–, et plus encore dans les multiples manifestations 
« centristes » du populisme. Engler et al. (2019) illustrent à ce titre la présence variable des 
principaux attributs définitionnels du populisme –peuple, élite, expression de la volonté 
populaire– dans l’idéologie de ces partis, soulignant la difficulté d’assimiler l’ensemble des 
acteurs politiques dans cette classe au phénomène populiste. 

 
Pour autant, l’asymétrie constatée dans le champ des études sur le populisme en Europe 

doit être remise en perspective à une échelle plus globale. Une méta-analyse récente sur les 
articles mobilisant le concept de populisme parus depuis le début des années 2000 montre que 
si les cas européens et les travaux sur la droite populiste sont numériquement majoritaires, le 
champ est coupé en deux, selon des divisions géographiques, méthodologiques ou relatives à 
l’idéologie hôte. Ces travaux, s’ils se recoupent, reflètent la constitution historique et parallèle 
de l’approche idéationnelle et de l’approche discursive dans des contextes et selon des 
trajectoires différentes (Hunger et Paxton, 2021). Un troisième enjeu tiendrait alors en la 
construction de ponts plus fréquents entre ces deux sous-ensembles de littérature qui échangent 
peu et restent relativement critiques l’un de l’autre sur la base de controverses normatives (Kim, 
2021).  

3.       RESSORTS ET USAGES POLÉMIQUES 

Le populisme est « dans l’ère du temps » (Mudde, 2004), il est « sexy » (Rooduijn, 2019). 
Déclaré « mot de l’année » en 2017 par le Cambridge Dictionary, le qualificatif de populiste 
est mobilisé de plus en plus fréquemment dans la littérature scientifique. Verbeek et Zaslove 
(2019) décrivent ainsi une progression exponentielle des publications contenant le mot 
« populisme/populiste » dans leur titre après 2008. Par ailleurs, les usages quotidiens politiques 
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et médiatiques sont eux aussi de plus en plus nombreux, avec plus ou moins de précautions et 
de rigueur. S’il est autant cité, c’est parce que le populisme se mêle à plusieurs enjeux qui 
traversent les démocraties modernes.  
 

3.1. Populisme, crise, émotions et post-vérité 

 
D’abord, le populisme s’est particulièrement développé dans le sillage de la crise 

économique et financière de 2008 et de ses conséquences sociales (Kriesi et Pappas, 2015). 
Pour Stavrakakis (2018). Dans une perspective gramscienne, la crise est une période propice à 
l’avènement des populistes car les défaillances du système sont synonymes de dislocation du 
discours hégémonique et d’ouverture pour des contre-discours. Néanmoins, plusieurs auteurs 
soulignent qu’il n’est pas nécessaire qu’une véritable crise survienne et que celle-ci peut 
simplement être une représentation. Ainsi, Rooduijn (2014) à l’aide d’une étude comparative 
sur six cas de partis populistes répartis sur trois continents et plusieurs époques, relève qu’en 
dehors de la récurrence systématique du triptyque « peuple-élite-souveraineté populaire » déjà 
exposé, une quatrième caractéristique est aussi décelable dans chacun des cas : l’exploitation 
discursive du thème de la crise. L’auteur note que les populistes ont besoin de pouvoir 
démontrer que la situation du peuple est précaire et menacée et doit être protégée, quitte à 
invoquer un contexte de crise infondé. Dans la même ligne, Moffitt (2015) ajoute que le 
discours de crise est avant tout une performance, une « spectacularisation de l’échec », car les 
populistes doivent pouvoir se présenter comme ceux qui répondent à l’appel du peuple et 
peuvent résoudre ses problèmes. 

 
A ce titre, l’épidémie de coronavirus et la crise sanitaire peuvent être pensées comme un 
moment critique de l’histoire récente, dans ses dimensions sanitaires, financières, économiques 
et politiques, naturellement, mais au-delà dans les changements socio-culturels qu’elle pourrait 
induire de manière durable (Fetzer et al., 2020), en résonance avec ce que l’on sait de la capacité 
des acteurs populistes de politiser, instrumentaliser et « performer » les crises (Katsambekis et 
Stavrakakis, 2020 ; Bobba et Hubé, 2021). 
 

Ensuite, bien que le recours à l’émotion et aux campagnes négatives plutôt qu’à 
l’argumentation raisonnée et idéologique dans le jeu politique ne soit pas propre au populisme 
(Gerstlé et Nai, 2019), ces acteurs y recourent néanmoins très souvent (Cossarini et Vallespín, 
2019). Les populistes invoqueraient notamment plus les sentiments d’injustice et les émotions 
négatives dans leur communication (Demertzis, 2006 ; Nai, 2018). En tant qu’opposants aux 
élites au pouvoir et au système politique, et de sorte à maximiser le discours de crise, il serait 
nécessaire pour les partis populistes de proposer une interprétation du monde négative et basée 
sur l’agglomération des ressentiments, autour de la colère et du dégoût (Widmann, 2021). Ces 
messages sont d’ailleurs bien reçus par les citoyens qui les soutiennent. Plusieurs études 
récentes ont montré que les électeurs populistes étaient effectivement fortement mobilisés par 
la colère (Hameleers et al., 2017 ; Rico et al., 2017). La mécanique du ressentiment semble 
néanmoins diverger en fonction des corpus idéologiques qui accompagnent le populisme. Ainsi, 
Samela et von Scheve (2018) ont récemment argumenté que la droite populiste profiterait 
davantage d’un sentiment individuel d’insécurité et de honte refoulée qui se transforme en 
colère. Pour la gauche populiste, en revanche, le sentiment d’injustice en particulier exercerait 
son effet de manière plus collective, lorsque reconnu socialement. Il ne s’agirait plus alors d’une 
colère individuelle mais d’une colère sociale porteuse d’identité et d’espoir, et incarnée par les 
acteurs populistes. Cette différence fait écho aux théoriciens qui, dans le sillage de Laclau, 
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préconisent le populisme comme stratégie politique de renouvellement de la gauche (Mouffe et 
Errejón, 2017). Pour eux, l’appel aux passions et aux émotions est précisément l’outil qui 
permet de faire prendre corps à la chaîne d’équivalences et de construire une identité collective. 
 

Enfin, une autre facette est récemment devenue l’objet d’intérêt, celle de la nature du lien 
entre le populisme et le discours de « post-vérité ». S’il n’est pas par essence post-factuel, le 
populisme entretient indéniablement une « affinité élective » avec la post-vérité dans les 
pratiques politiques contemporaines. Le lien s’établit principalement au travers de la vision 
binaire, conflictuelle et manichéenne que le populisme entretient avec la politique, 
l’antagonisme fondamental qu’il postule entre le « peuple » et les « élites ». Les entrepreneurs 
populistes dénoncent les mensonges des élites – propagés par les institutions, les politiciens, les 
experts ou les médias – et affirment à l’inverse l’existence de vérités populaires intangibles, qui 
seraient ignorées ou, pire, déformées par les élites au pouvoir (Waisbord, 2018). 
 

Il est notable que les populistes et leurs soutiens ont tendance à se méfier des grands 
médias établis (Fawzi, 2019 ; Mazzoleni, 2008 ; Schulz Wirth et Müller, 2020), que ce soit 
parce que ces derniers sont par nature inclus dans la vision manichéenne des élites et 
représentent à ce titre des obstacles entre les partis populistes et leurs supporters selon 
l’approche idéationnelle, ou parce que la plupart des médias sont assimilés à la défense du 
néolibéralisme et de l’ordre établi et donc adversaires des intérêts du peuple selon l’Essex 
School. La présidence de Donald Trump aux États-Unis a illustré cependant une forme de 
critique plus radicale des médias, dénoncés comme « ennemis du peuple », associée à la 
construction par l’ancien magnat de réalités parallèles à l’aide de fausses informations (fake 
news) (Corbu et Negrea-Busuioc, 2020).  
 

3.2. Le populisme, menace ou correctif pour la démocratie ? 

 
Le populisme est aussi cœur des débats sur l’état de la « crise de la démocratie », 

alternativement considéré comme cause, remède ou simple symptôme de la défiance croissante 
envers les institutions. En effet, la démocratie moderne repose sur deux grands principes, la 
souveraineté populaire (médiatisée par le système représentatif) et l’État de droit qui garantit 
les libertés individuelles (Mény et Surel, 2000). Les chercheurs prêtent au populisme des 
interactions avec l’une ou l’autre de ces dimensions, voire les deux.  
 

 On trouve dans la littérature trois grandes lignes d'arguments (Moffitt, 2016). D'un côté, 
certains chercheurs insistent sur la relation négative entre populisme et démocratie en se 
concentrant sur le danger que le populisme représente pour le pilier constitutionnel et libéral. 
Pour ces auteurs, le populisme implique que la volonté du peuple soit une priorité au-dessus de 
toute autre considération. Certes au-dessus des représentants politiques qu’ils veulent 
contourner par le biais de la démocratie directe, mais aussi des corps intermédiaires comme les 
médias ou les institutions non élues comme la Justice. Dans cette perspective, poussé par le 
moralisme et le manichéisme, le populisme impliquerait que le peuple agisse comme une seule 
entité, bafouant le pluralisme dans la société. En cela, le populisme serait nécessairement 
antidémocratique, mettant en péril les garanties libérales et constitutionnelles des régimes 
démocratiques modernes (Abts et Rummens, 2007 ; McKibben, 2020 ; Mounk, 2019 ; Müller, 
2016 ; Pappas, 2019 ; Rummens, 2017 ; Urbinati, 2017). Ces critiques portées au populisme 
s’appliquent d’autant plus fortement à la droite radicale populiste, qui a aussi pour 
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caractéristiques constitutives d’être autoritaire et nativiste, ce qui nourrit en parallèle aussi le 
risque pour les libertés publiques et individuelles. 
 

D'autres chercheurs mettent à l’inverse l'accent sur les apports potentiellement plus 
positifs du populisme aux régimes démocratiques contemporains, se concentrant sur l’autre 
pilier, la souveraineté populaire inhérente à la démocratie et telle que médiatisée par le système 
représentatif dans sa forme moderne. Selon eux, le populisme permet de mettre au cœur de 
l’attention les défaillances de la représentation et la distance croissante avec l’idéal de 
souveraineté populaire. Notamment, le populisme aiderait à dénoncer le développement 
d'institutions non élues, les problèmes de représentativité de certains modes de scrutin, ou 
encore le manque de transparence, de réactivité ou de responsabilité des représentants, une 
approche que Margaret Canovan (1999) qualifie de « rédemptrice ». Yves Mény et Yves Surel 
(2000) voient dans le populisme une force potentiellement ré-équilibrante de la démocratie 
moderne au profit de son « élément populaire ». Plus encore, le populisme politiserait la 
question de l'implication accrue des citoyens dans la prise de décision publique, à travers des 
mécanismes directs ou participatifs, un enjeu encore relativement délaissé par les partis 
traditionnels qui se sont construits sur le système électoral et représentatif (Canovan, 2002 ; 
Mair, 2013 ; Papadopoulos, 2002). Certains populistes, notamment de gauche, appellent ainsi 
ouvertement à « radicaliser la démocratie » (Laclau et Mouffe, 2001). De plus, la plupart des 
chercheurs qui défendent cette position ne considèrent pas que le populisme soit nécessairement 
moral et manichéen, rejetant alors l’idée qu’il représenterait une menace pour les libertés 
publiques et individuelles. 
 

Enfin, une troisième catégorie se situe à l’intersection, affirmant que le populisme est 
essentiellement ambivalent vis-à-vis de la démocratie et qu'il constitue une menace pour 
certains aspects mais représente une opportunité de correction pour d’autres, si l’alerte est prise 
au sérieux. En somme, le populisme serait une réponse démocratique illibérale à des tendances 
libérales non démocratiques préoccupantes (Kaltwasser, 2012, 2014). Cas Mudde (2019) 
suggère ainsi qu’il est contre-productif de répondre au populisme par l’anti-populisme, un 
discours tout aussi moralisateur qui peut nourrir le populisme en retour, et qui empêche de 
considérer des réformes démocratiques utiles.  
 

Outre le rapport à la démocratie, c’est aussi le rapport à la politique du populisme qui 
peut être questionné, avec à nouveau des approches théoriques qui semblent s’opposer. Comme 
le rappelle Taggart (2002, 2019), si les populistes s’opposent aux représentants politiques, ça 
n’est pas seulement parce que ces derniers trahissent la volonté populaire dans un lieu et une 
période donnée mais plus fondamentalement parce que les populistes considèreraient que 
l’activité politique est par nature corruptrice, contaminant tous ceux qui la pratiquent. Taggart 
qualifie cette position d’antipolitique. Une telle analyse renvoie à deux autres caractéristiques 
souvent observées chez les populistes, d’une part l’utilisation de discours simplistes et de « bon 
sens » qui s’extraient des conflits idéologiques ; et d’autre part le désintérêt pour le jeu 
institutionnel des contre-pouvoirs et du compromis pour lui préférer une forme de relation 
verticale et directe avec le peuple, de type plébiscitaire (Barr, 2009). Notons une nouvelle fois 
que d’autres auteurs proposent une interprétation opposée. Chantal Mouffe, notamment, fait du 
conflit la pierre angulaire du populisme. Pour elle, par nature le populisme incarne la politique 
puisqu’il s’agit de désigner des groupes adversaires pour sortir de l’illusion du consensus et 
assumer de réintroduire du conflit dans un cadre démocratique (Mouffe, 2016, 2018). A cet 
égard, il n’y a pas à ses yeux d’opposition morale, il ne s’agit pas d’ennemis manichéens, mais 
bien d’une construction discursive qui met en scène une situation agonistique dans une 
démarche de politisation.  
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Si les expériences de populistes au pouvoir demeurent encore assez peu nombreuses pour 

examiner de manière extensive les relations entre populisme et démocratie sur le plan 
empirique, on discerne cependant une tendance au glissement illibéral, en particulier dans les 
variantes de droite radicale du populisme. Dans leur étude statistique récente de 30 pays 
européens depuis les années 1990, Huber et Schimpf (2017) observent une tendance générale à 
l’affaiblissement des contre-pouvoirs dans les gouvernements auxquels participent des 
formations populistes. Kaufman et Haggard (2019) mettent aussi en évidence des parallèles 
entre la politique autoritaire du trumpisme et les régimes autocratiques de Viktor Orbán en 
Hongrie, d’Hugo Chavez au Venezuela et de Recep Tyyip Erdoğan en Turquie. 
 

3.3. Le populisme entre mésusages et instrument de stigmatisation 

 
Plus que d’autres concepts en sciences sociales, le populisme est particulièrement sujet 

aux usages polémiques et connotés. La définition minimale conceptuelle ayant encore des 
difficultés à dépasser les frontières du champ des spécialistes, et les implications pour la 
démocratie demeurant emprunts d’appréhensions normatives, le populisme est une notion 
particulièrement instrumentalisée. Elle donne lieu à des luttes symboliques fortes autour de la 
connotation du mot et de la labellisation de partis comme « populistes » dans les usages 
profanes. Ainsi, pour Glynos et Mondon (2016), il existe aujourd’hui une « mode populiste ». 
Le qualificatif est sur-utilisé  autant par les médias et les commentateurs politiques que par les 
acteurs politiques eux-mêmes, pour qualifier tous types de situations et de personnalités, quitte 
à tordre le sens initial. Des études récentes sur le discours de presse britannique ont par exemple 
montré que l’utilisation du label populiste s’écarte fortement de la définition académique 
proposée par les spécialistes, et est très souvent chargée de sens négatif. Le terme « populiste » 
est plutôt utilisé pour désigner un ennemi et décrédibiliser son programme (Bale et al., 2011 ; 
Brown et Mondon, 2020).  
 

Cette instrumentalisation n’est pas sans conséquence sur les représentations politiques 
qui circulent ensuite dans l’espace public. Ainsi, les spécialistes s’accordent en identifiant au 
moins trois problématiques. D’une part, la surabondance du qualificatif populiste donne 
l’impression d’un phénomène massif et homogène et elle alimente un climat politique 
apocalyptique, si on considère que le populisme est principalement négatif. Citons à cet égard 
la stratégie de communication des proches d’Emmanuel Macron en France, qui tente d’imposer 
une opposition binaire entre « progressisme » et « populisme » (Emelien et Amiel, 2019). Se 
développe alors un discours de lutte anti-populiste chez les partis traditionnels, qui s’en servent 
comme  argument de campagne et quittent à leur tour le terrain programmatique pour un 
positionnement moral et émotionnel (Moffitt, 2018). D’autre part, quand le populisme est sur-
utilisé  par les analystes politiques et les acteurs politiques eux-mêmes, cela a pour effet direct 
de faire passer au second plan d’autres éléments importants. Notamment, la tendance à 
substituer « populisme » à « droite radicale » tend à la dédiaboliser en partie, en invisibilisant 
la dynamique du nativisme et de l’autoritarisme dans les démocraties occidentales (Brown et 
Mondon, 2020; Moffitt, 2018; Mudde, 2017). 
 

Dans le même mouvement, si le label populiste est utilisé génériquement, il permet aussi 
de décrédibiliser la gauche radicale aux accents populistes, en l’amalgamant aux traits du 
populisme de droite qui reste le phénomène majoritaire. Enfin, la connotation négative du 
populisme va jusqu’à affecter la connotation du « populaire » (Collovald, 2005). En effet, les 
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classes populaires constituent une partie importante de la base sociale de ces partis et un cœur 
de cible électoral (Alexandre et al., 2019; Mayer, 2013). Stavrakakis (2014) parle de 
« mythologie du populisme » pour décrire une chaîne discursive qui finit par créer des 
équivalences entre les attentes populaires, d’une part, et le danger pour la démocratie, d’autre 
part. Un enchainement qui tend ensuite à alimenter l’opposition « populiste-antipopuliste », 
puisque dans une logique de retournement du stigmate, les partis qualifiés de populistes 
finissent par le revendiquer au nom de leur intérêt pour le populaire contrairement aux partis 
traditionnels.  
 

En somme, comme l’écrivent De Cleen, Glynos et Mondon (2018), il apparaît      
aujourd’hui aussi important d’étudier le phénomène du populisme que d’étudier les acteurs qui 
s’emparent de ce vocable dans le langage courant, avec quelles connotations et dans quel but. 
Certains ajoutent qu’il conviendrait d’étudier également la circulation des usages du label 
populiste entre le champ académique et le reste de la société. Le débat académique n’étant pas 
exempt de normativité sur cet objet, et les mésusages y restant courants, les représentations 
dans l’espace public en sont, elles aussi, affectées (Bale et al., 2011 ; Stavrakakis, 2014).  

4. FORMES PARTISANES OU NON PARTISANES  

Reste pour terminer la question des différentes formes au travers desquelles le populisme peut 
se manifester, de l’existence ou non d’un modèle organisationnel qui serait propre aux partis 
populistes, des stratégies d’appropriation du populisme par des entrepreneurs politiques et de 
l’existence de formes non-partisanes du phénomène. 

 

4.1. Existe-t-il un modèle organisationnel des partis populistes ? 

La vision du monde populiste a-t-elle des implications pour la structure organisationnelle 
des partis politiques qui la mobilisent ? Peut-on parler d’un « type de parti » spécifique ? 
(Zaslove, 2008) La question de l’organisation des partis politiques n’est pas au cœur de la 
définition minimale du populisme ; pourtant d’un point de vue empirique, certains s’interrogent 
sur le rôle du leader charismatique qui apparaît  dans une majorité de cas partisans, à défaut de 
tous. Celui-ci peut être défini comme un leadership personnel et personnifié perçu comme 
légitime et qui porte en lui une volonté de transformer l’ordre établi grâce à la confiance qu’il 
inspire à ses partisans (Albertazzi et McDonnell, 2008 ; Pappas, 2008). Que ce soit en Europe, 
aux États-Unis ou en Amérique Latine, de nombreuses personnalités illustrent l’importance du 
leader dans le populisme. On peut citer notamment Donald Trump ou Bernie Sanders, Hugo 
Chavez ou Juan Perón, Bepe Grillo, Pablo Iglesias ou encore Jean-Marie Le Pen et Matteo 
Salvini. Deux enjeux analytiques peuvent être abordés : la nature du lien entre populisme et 
leadership, et les implications pour la structure organisationnelle de ces partis.  
 

La présence d’un leader charismatique apparaît      centrale pour les auteurs qui définissent 
le populisme comme stratégie politique. Le leader préexiste même à la stratégie populiste, 
puisque c’est lui qui décide de la mettre en œuvre pour sa propre promotion (Betz et Immerfall, 
1998 ; Taggart, 2000 ; Weyland, 2001). Dans cette perspective, le populisme ne sert pas à 
renforcer le pouvoir du peuple, mais consiste simplement à l’invoquer pour renforcer celui du 
leader. De même, les chercheurs qui ont une approche discursive, dans la suite de Laclau 
(2005), reconnaissent la nécessaire présence d’un leader, qui par son discours crée les chaînes      
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d’équivalence et donne corps au « peuple ». Cependant, dans cette deuxième perspective, le 
rôle du leader n’est pas nécessairement un choix personnel, mais peut être le résultat d’une 
attente populaire en termes d’incarnation et de communication de messages. Dans le cadre de 
l’approche idéationnelle, enfin, Mudde (2004) suggère que la présence d’un leader 
charismatique pour porter un message populiste est un attribut facilitateur, mais pas 
incontournable, comme l’illustrent des exemples de manifestations populistes sans leader.  
 

Les études empiriques sont illustratives de la variété des cas, y compris au sein d’une 
même famille idéologique. Par exemple, les partis de droite radicale populiste européens qui 
ont été étudiés depuis plus longtemps présentent ainsi plusieurs tendances (Wolinetz et Zaslove, 
2018). Certains sont en effet très personnifiés, et leur audience dépend fortement du leader qui 
a créé le mouvement, comme les Le Pen avec le Rassemblement National en France ou Geert 
Wilders pour le Parti de la Liberté (PVV) aux Pays Bas. D’autres avaient une existence avant 
l’arrivée du leader, comme la Lega italienne ou le Parti de la Liberté (FPÖ) autrichien, quand 
d’autres encore ont perduré dans la vie politique sans leur leader originel comme le Vlaams 
Blok en Belgique ou le M5S italien (Heinisch et Mazzoleni, 2016). 
 

Au-delà du statut du leader charismatique, c’est aussi la question de la structure 
organisationnelle des partis populistes qui est posée dans la littérature. Il s’agit de savoir si 
l’existence d’un leader, plus ou moins affirmé, a des implications pour le degré de centralisation 
face aux instances locales et face aux élus du parti, et le degré de factionalisation. En effet, si 
le leader, qu’il soit historique ou non, est l’acteur central de la démarche populiste, on devrait 
observer des partis dont l’organisation interne est peu institutionnalisée,  puisque le leader 
compte moins dessus que sur son lien direct, personnel et plébiscitaire avec ses partisans 
(Albertazzi et McDonnell, 2008 ; Barr, 2009). Également, si comités locaux, nationaux ou 
d’élus existent, ils devraient être subordonnés au leader. Ces caractéristiques semblent se 
retrouver dans la plupart des partis de droite radicale populiste (Johansson, 2014).  
 

 Dans une perspective de populisme bottom-up, Vittori (2020) suggère en parallèle que 
les élus du parti, et les responsables locaux et nationaux devraient avoir moins de pouvoir, au 
profit de la démocratie directe interne pour que les militants participent à la prise de décision. 
Une étude récente sur les cas de Podemos et du M5S semble confirmer que ces derniers ont 
cette volonté de mettre en valeur la souveraineté de leurs militants, en lien avec leur 
interprétation du populisme ou comme héritage des mouvements sociaux qui les ont portés. 
Pour ce faire, ces partis recourent notamment aux nouvelles technologies pour consulter 
directement à la base, de manière au final peu démocratique  car ce lien direct s’établit 
généralement à sens unique, du sommet vers la base, les militants ne pouvant véritablement 
contribuer aux débats d’idées mais seulement donner leur verdict sur un texte ou une stratégie 
prédéfinie. De plus, la faible institutionnalisation induit une absence de contre- pouvoirs en 
interne à travers différents niveaux de hiérarchies et de responsabilités, et donc des marges de 
manœuvre très importantes pour les leaders (Gerbaudo, 2019).  
 

 L’étude de la structure organisationnelle des partis populistes est un aspect encore sous-
développé dans la littérature, qui empêche de pouvoir tirer des conclusions génériques sur la 
forme partisane du populisme. En effet, peu d’études existent, et quand elles sont menées, les 
prismes appliqués au populisme de gauche et de droite divergent. La question du leadership et 
de son autorité est bien plus souvent mobilisée pour étudier les partis populistes de droite, quand 
la question de la souveraineté militante est souvent fondée sur des cas de populisme de gauche. 
De telle sorte que, sans point de comparaison, il reste difficile de savoir si populisme et 
leadership autoritaire sont liés ou si les traits observés sont davantage une traduction de 
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l’autoritarisme de droite. De même, il reste difficile de savoir si la démocratie directe à 
l’intérieur d’un parti est la véritable forme du populisme partisan, ou bien si ces innovations 
sont dues à des partis récents ou issus des mouvements sociaux. Il semble néanmoins, quel que 
soit le mécanisme, que le degré de populisme d’un parti soit négativement corrélé à son degré 
de démocratie interne (Bölmelt Ezrow et Lehrer, 2020).  
 

4.2. Populisme comme stratégie, Trump et Brexit 

 
A l’instar du phénomène de radicalisation de certains partis conservateurs d’Europe 

orientale, le populisme a trouvé son chemin dans deux moments forts de l’histoire récente 
qu’ont représenté le référendum du Brexit en Grande-Bretagne et l’élection de Donald Trump 
aux États-Unis en 2016. Ces événements ont indéniablement contribué à l’explosion du nombre 
d’articles de presse et de revues scientifiques consacrés au populisme et ils ont souvent été, à 
ce titre, considérés comme des phénomènes de même nature, car structurés par des facteurs 
économiques, culturels et politiques similaires. 
 

Ces deux cas éclairent certaines des stratégies d’appropriation du populisme par les 
entrepreneurs politiques. Le Brexit et l’élection de Donald Trump présentent des ressemblances 
idéologiques fortes avec la droite radicale populiste européenne, quand bien même ils 
constituent chacun des phénomènes beaucoup plus larges, qui puisent leurs racines au cœur 
même des systèmes politiques britannique et américain, dans des tendances plus profondes 
s’agissant du scepticisme traditionnel des conservateurs à l’égard de l’UE en Grande-Bretagne 
ou de la polarisation idéologique croissante de la droite aux États-Unis (Ivaldi, 2019a, p.73-75). 
A cet égard, ni le Brexit ni Donald Trump ne sont donc totalement réductibles à la droite 
radicale populiste telle qu’elle existe en France, en Italie ou en Autriche, par exemple. 
 

Un trait d’union populiste s’établit néanmoins entre les artisans du leave en Grande-
Bretagne et le candidat républicain aux États-Unis : leurs campagnes se sont fortement 
appuyées sur la dénonciation des élites et de l’establishment, doublée de l’appel au peuple 
« souverain ». Les partisans du leave ont instrumentalisé la défiance à l’encontre des élites de 
Westminster et de Bruxelles et joué sur les inquiétudes relatives à l’immigration. En juin 2016, 
les attitudes négatives à l’égard des élites et de l’immigration ont fortement pesé dans la balance 
du Brexit (Eatwell et Goodwin, 2018, p.21-23). 
 

Aux États-Unis, la campagne présidentielle de 2016 a été marquée par la réémergence, 
aux deux pôles de l’échiquier politique, de candidats populistes, à gauche avec Bernie Sanders 
et à droite avec Donald Trump (Lowndes, 2017 ; Bonikowski, 2017, Oliver et Rahn, 2016 ; 
Rahn, 2019 ; Hawkins et Littvay, 2019). Ainsi que le rappelle Kazin (2017), Sanders et Trump 
s’inscrivent tous deux dans l’histoire longue du populisme américain, tel qu’il a émergé à la fin 
du XIXème siècle, dans ses formes progressistes, d’une part, et raciale nationaliste, d’autre part 
(p.43). 
 

Le populisme de Donald Trump en particulier a fait l’objet d’une impressionnante 
littérature. Dans son analyse des discours et des stratégies trumpistes, Rahn (2019) illustre la 
saillance des idées populistes dans la rhétorique de l’ancien magnat et souligne en particulier 
l’importance du tandem constitué par le populisme et le nativisme. L’étude empirique proposée 
par Hawkins et al. (2016) confirme que Trump est effectivement devenu plus populiste dans 
ses discours et dans ses thématiques au fil de la campagne, en particulier après avoir remporté 
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l’investiture républicaine. Le populisme trumpiste présente une importante dimension 
économique très fortement alignée sur les enjeux de la globalisation (Steger, 2019), qui n’est 
pas sans rappeler certaines des positions protectionnistes et interventionnistes des conservateurs 
américains au détour du XXème siècle ou de la droite « paléoconservatrice » incarnée, entre 
autres, par Pat Buchanan dans les années 1990 (Fournier, 2019). 
 

L’évolution post-2016 de la scène populiste aux États-Unis et en Grande-Bretagne atteste 
de l’extrême fluidité du phénomène et des multiples transformations qui peuvent intervenir dans 
sa morphologie. Outre-Manche, le succès du nouveau Brexit Party aux élections européennes 
de 2019 a témoigné un temps d’une possible recomposition de l’espace eurosceptique post-
référendum et de la structuration d’un populisme transversal. Aux États-Unis, la présidence 
Trump a été surtout marquée par le glissement du populisme de la campagne de 2016 vers une 
forme de narcissisme autoritaire marquant une inquiétante dérive illibérale (Applebaum, 2020). 
 

4.3. Populisme : formes non-partisanes, mouvements sociaux 

Si le populisme permet de comprendre les évolutions contemporaines de certains partis 
politiques, en parallèle, le champ de l’étude du mouvement social commence également à 
interroger ses mutations à l’aune du populisme. Certes le mouvement social ne s’accorde pas 
naturellement à la logique populiste, notamment les mouvements structurés autour 
d’organisations institutionalisées, avec des revendications sectorielles identifiées et des 
concertations pour résoudre le conflit. Néanmoins, les mouvements sociaux anti-austérité qui 
se sont multipliés à la suite de la Grande Récession, comme Los Indignados en Espagne, le 
mouvement Aganaktismenoi en Grèce, Occupy aux États-Unis et au Canada, et dans une 
certaine mesure Nuit debout en France (Ancelovici et al., 2016 ; Aslanidis, 2016 ; Della Porta 
2015 ; Flesher Fominaya, 2017) peuvent être analysés par ce prisme. 
 

Spontanés et horizontaux, de tels mouvements s’organisent grâce aux réseaux sociaux, et 
ils s’articulent autour de revendications hétérogènes et abstraites, « une plateforme politique 
attrape-tout », en identifiant a minima un adversaire commun et un objectif de souveraineté 
populaire (Aslanidis, 2017). Autant de caractéristiques qui correspondent au triptyque minimal 
de la définition du populisme. L’identité commune des manifestants est construite par chaîne      
d’équivalence grâce aux slogans qui servent de symboles, comme l’illustre par exemple celui 
des « 99% », et grâce au sentiment commun de partager des problèmes et des frustrations 
(Katsambekis, 2020). Dans une étude comparée entre le mouvement des places en Espagne, en 
Grèce et aux États-Unis, Aslanidis (2018) recense un vocable récurrent dans les trois cas, qui 
renvoie au peuple tel que « les anonymes, les gens normaux, ordinaires, les gens qui travaillent, 
le peuple uni », et un vocable qui renvoie, lui, aux élites « les politiciens, les banquiers, les 
quelques-uns, les gouvernants, ceux qui profitent ». L’auteur note aussi que pour assurer 
l’homogénéité de ce peuple qui prend forme grâce aux discours et symboles, chacun des trois 
mouvements se distingue par une forme d’autorégulation pour atténuer toutes les identités 
partisanes ou idéologiques, de sorte à garder l’aura le plus large possible. Si les mouvements 
des places renvoient à des mouvements populistes de gauche, il existe des exemples 
d’équivalents à droite, comme le Tea Party américain. 
 

Le mouvement des Gilets Jaunes survenu en France à l’automne 2018 a soulevé beaucoup 
d’interrogations quant à sa nature, tant il apparaissait atypique par rapport à la typologie des 
mouvement sociaux les plus connus. Pourtant, tous ces éléments qui ont pu étonner les analystes 
semblent devenir a posteriori cohérents quand on les appréhende par le prisme du mouvement 
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social populiste (Froio et al., 2020 ; Guerra et al., 2019). Le mouvement rassemble des individus 
issus des classes populaires, au statut social précaire et souvent isolés, qui sans beaucoup de 
concertation et à l’aide des réseaux sociaux s’auto-organisent tous les week-ends pour 
manifester pendant des mois (Bedock et al., 2020). Ils n’expriment pas de revendication très 
précise, ciblant les injustices fiscales et la classe politique pendant des mois jusqu’à vouloir les 
remplacer et gouverner par référendum (RIC). Ils font usage d’un répertoire d’action unique, 
réinventant leurs propres chants, slogans, visuels, avec le gilet-jaune de signalisation routière 
comme symbole de ralliement. Le mouvement ne possède pas de leader reconnu, au point que 
quand quelques individus prennent des initiatives pour le collectif, ils courent le risque d’être 
désavoués. Enfin, le positionnement idéologique du mouvement a longtemps fait débat, ni de 
gauche, ni de droite, rejetant toutes les étiquettes du jeu politique traditionnel y compris les 
soutiens des partis de gauche et de droite       radicales. Les Gilets Jaunes cultivent eux-aussi 
en interne leur homogénéité, faisant bloc autour de la critique des élites et de la souveraineté 
populaire et ignorant tous les autres enjeux.  
 

Remarquons pour conclure que l’intérêt de rendre compte du populisme au sein du 
mouvement social, est que cela permet de nourrir la conceptualisation du populisme. En effet, 
si les études sont restreintes aux partis, le rôle du leader fort et charismatique apparaît      
récurrent dans une dynamique plébiscitaire et descendante. Cependant, les cas de mouvement 
social populiste permettent de démontrer que la présence d’un leader pour impulser une 
dynamique populiste n’est pas nécessaire (Roberts, 2015). On peut parler de « leaderless 
populism », « grassroot populism », « bottom-up populism » ou bien encore de « participatory 
populism » ; des formes qui ne sont pas sans rappeler les premières formes de populisme dans 
les mouvements agrariens du XIXème siècle aux Etats-Unis. Notons que les mouvements      
politiques de masse en Amérique Latine des dernières décennies, qui pourraient s’apparenter à 
un mouvement social populiste, sont organisés sous l’impulsion d’un leader à l’image du 
chavisme ou du péronisme. Ceci souligne que le populisme sous forme de mouvement social 
ne s’oppose pas nécessairement à la forme partisane quant à l’existence d’un leader. Il existe 
des formes partisanes avec des leaders faibles, et des mouvements sociaux avec des leaders 
forts. 
 
 

Conclusion 

Au terme de l’examen, immanquablement partiel, du volume considérable de littérature 
consacrée à la question du populisme, plusieurs pistes de réflexion se dégagent, qui concernent 
tout d’abord l’appréhension du phénomène populiste dans sa diversité. Le populisme en tant 
qu’offre politique demeure éminemment multiforme, évolutif et pour partie dépendant des 
occasions contextuelles offertes aux acteurs populistes d’intégrer l’espace de la compétition 
inter-partisane et d’y déployer ou non leurs représentations. Dean et Maiguashca (2020) 
recommandent très justement à cet égard de prendre plus de distance avec les définitions 
« parcimonieuses » ou « minimales » du populisme telles qu’elles dominent à l’heure actuelle 
le champ académique pour s’orienter vers une appréhension du populisme plus riche sur le plan 
théorique et sociologique. 
 
Le débat n’est pas totalement clos non plus quant à l’articulation du populisme et des identités 
politiques traditionnelles, telles qu’elles peuvent s’exprimer en termes d’affiliation gauche-
droite. Cette question invite à repenser sans doute la place du populisme contemporain parmi 
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les grands axes de conflits et les identités politiques qui continuent de structurer le champ de la 
compétition politico-électorale dans la plupart des grandes démocraties occidentales.  
 
Enfin, à cela s’ajoute l’enjeu de la nature et de la forme du populisme dans l’espace politique. 
Entre stratégie et discours, ou vision du monde et idéologie fine, l’étude du populisme requiert 
différents niveaux d’abstraction et un recul temporel pour catégoriser les acteurs, discours et 
partis qui peuvent être considérés comme populistes, de manière dichotomique ou à des degrés 
différents. De même, dans une période où la démocratie partisane est en recul, beaucoup reste 
à dire sur les liens entre l’adoption d’une rhétorique populiste chez des leaders politiques et 
l’organisation interne de leur parti ou structure. A l’heure où les formes de communication 
évoluent, ainsi que le mode de mobilisation des militants et sympathisants, le populisme, parce 
qu’il se passe de relais intermédiaires, pourrait apparaître  comme un nouveau modèle, mais 
cela est sans compter sur la variété des formes organisationnelles  recensées. 
 
Face à ces nombreux points en suspens concernant les partis populistes, ou les mouvements 
dont les leaders usent de discours populistes, il faut signaler pour terminer, que bien qu’elles ne 
soient pas l’objet de ce traité, de nombreuses problématiques similaires se rapportent au 
populisme appliqué aux citoyens. Les nombreux travaux sur les attitudes populistes et l’effet 
que ces dernières peuvent exercer sur les comportements électoraux mettent tous en évidence 
la présence d’une « surcouche » normative, partiellement indépendante des idéologies 
traditionnelles plus substantielles, et dont on observe qu’elle interagit avec ces dernières pour 
contribuer à « expliquer » le vote populiste (Akkerman et al., 2014 ; van Hauwaert et van 
Kessel, 2018 ; Ivaldi, 2018). Pour autant, ainsi que l’ont récemment souligné Hawkins et al. 
(2020), nous savons encore assez peu de choses concernant les modes d’activation politique de 
ces attitudes populistes « dormantes » dont on voit par ailleurs qu’elles sont très largement 
répandues (Kaltwasser et van Hauwaert, 2020 ; Marcos-Marne et al., 2020). 
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